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Le concept de « Système agroalimentaire localisé » (Syal) connaît depuis une dizaine
d’années une large diffusion au niveau international. La référence au territoire et aux
cultures alimentaires locales constitue un élément central de cette approche fondée sur
l’étude des relations homme/produit/territoire. C’est l’analyse des spécificités territoriales
qui permettra de caractériser les Syal, de comprendre leur diversité et leur dynamique.
C’est donc autour de ces spécificités que nous avons structuré cet article : i) spécificité des
hommes et de leurs institutions ; ii) spécificité des produits et des processus de
qualification associés ; iii) spécificité des consommateurs et de leurs cultures alimentaires.
Nous concluons au plan scientifique que le concept de Syal, en tant qu’objet de recherche
et cadre théorique, peut contribuer à la construction d’une approche agroalimentaire à
base territoriale pour comprendre l’organisation et le fonctionnement d’un ensemble
d’activités productives, sociales, culturelles, qui « font système ». Sur le plan opérationnel,
en tant que cadre d’action, le concept de Syal ouvre une nouvelle perspective de réflexion
pour les politiques publiques et les projets de développement territorial et régional.
Mots clés : gouvernance ; qualité ; spécificité territoriale ; systèmes agroalimentaires
localisés.
Thèmes : économie et développement rural ; systèmes agraires ; territoire, foncier,
politiques agricole et alimentaire.
Abstract
Localized Agrifood Systems: State of research and perspectives
For about the last ten years, the Localized Agrifood Systems (LAS) concept has spread
considerably worldwide. Territory and local food crops are central elements of this
approach based on the study of relationships between man, products and territory. It is
through the analysis of territorial specificities that LAS can be characterized and their
diversity and dynamics understood. These specificities are at the core of the present paper
and are analyzed as follows: i) specificities of the people and their institutions;
ii) specificities of products and associated qualification processes; and iii) specificities of
consumers and food crops. At a scientific level, we conclude that LAS as a research object
and a theoretical framework can help develop a territorial agrifood approach aiming at
understanding the organization and functioning of various activities “forming a system,”
whether they are productive, social or cultural. At a practical level, as a framework for
action, the LAS concept opens new perspectives for public policies as well as for territorial
and regional development projects.
Key words: governance; localized agrifood systems; quality; territorial specificity.
Subjects: economy and rural development; farming systems; territory, land use,
agricultural and food production policy.
L e concept de « Systèmes agroali-mentaires localisés » (Syal) a connuune large diffusion au niveau inter-
national et une évolution sensible sur le
plan conceptuel. Utilisées pour la pre-
mière fois en 1996 dans le cadre de
l’évaluation des actions thématiques pro-
grammées (ATP) : « Pilotage par l’aval desTirés à part : J. Muchnik













filières courtes agroalimentaires » (1989-
1992) ; « Conditions d’émergence et de
fonctionnement des entreprises agroali-
mentaires rurales » (1992-1995), ces
recherches développées en partenariat
par le Centre de coopération internatio-
nale en recherche agronomique pour le
développement (Cirad) dans divers pays
d’Amérique latine et d’Afrique de l’Ouest
portaient fondamentalement sur deux
objets d’étude : i) la transformation des
produits des agricultures familiales visant
à augmenter les revenus des produc-
teurs ; ii) l’alimentation des populations
urbaines à travers la mise en valeur de
ressources locales. Lors de l’évaluation
des résultats est apparu le manque d’un
outil théorique permettant d’articuler
divers éléments essentiels qui « font sys-
tème ». Nous avons alors défini les Syal
comme « des organisations de production
et de service (unités de production agri-
cole, entreprises agroalimentaires, com-
merciales, de service, de restauration...)
associées par leurs caractéristiques et leur
fonctionnement à un territoire spécifique.
L’environnement, les produits, les indivi-
dus et leurs savoir-faire, leurs institutions,
leurs comportements alimentaires, leurs
réseaux de relations, se combinent dans
un territoire pour produire une organisa-
tion agroalimentaire à une échelle spa-
tiale donnée » (Centre de coopération
internationale en recherche agronomique
pour le développement et Systèmes Agro-
alimentaires et Ruraux, 1996; Muchnik et
Sautier, 1998).
Quatre questions centrales peuvent être
posées lors de la définition de ce
concept :
1. Le questionnement de la « filière »,
notion et métaphore, associée à une
vision linéaire de l’organisation des activi-
tés agroalimentaires, qui présente des
limites pour l’analyse des dynamiques
territoriales ;
2. Le développement d’une « recherche-
système » dans le domaine de la transfor-
mation des produits, faisant écho aux
recherches sur les « farming research sys-
tems » qui en général ne traitaient pas de
la transformation des produits agricoles ;
3. La prise en compte de « l’extrême aval »
des filières (consommation, restauration),
ce qui permettra ultérieurement de bien
positionner la notion de Syal par rapport
à la « multifonctionnalité » des exploita-
tions agricoles ;
4. La référence au territoire comme élé-
ment central, tant du point de vue de la
géographie humaine comme un espace
construit socialement, que du point de
vue anthropologique comme référence
identitaire et symbolique des hommes
habitant cet espace. En 1998 le séminaire
« Systèmes agroalimentaires localisés et
construction de territoires » (Inra-Cirad-
SUPAgro Montpellier) a permis d’organi-
ser une équipe de recherche, de publier
un document dédié à cette thématique
(Moity-Maïzi et al., 2001) et de constituer
un Groupement d’intérêt scientifique
interinstitutionnel (Gis Syal).
Nous pouvons distinguer trois grandes
périodes dans l’évolution du concept de
Syal :
1. Dans une première période, dans la
mesure où les recherches portaient sur les
concentrations spatiales des agro-
industries rurales et aussi par des rappro-
chements sémantiques, les Syal ont été
rapprochés des clusters (Porter, 1998) ou
des « systèmes productifs locaux » (Cour-
let et Pecqueur 1992 ; Courlet, 2002), ins-
pirés à leur tour des « districts industriels »
(Becattini et Rullani, 1995). Or, au fur et à
mesure que les recherches sur les Syal se
sont développées, nous avons constaté
que la « densité spatiale » n’était pas l’élé-
ment déterminant, et que la diversité des
Syal ne permettait pas de les assimiler à
des clusters (grappes d’activités concen-
trées dans un espace limité). Ainsi, par
exemple, certains Syal de fabrication de
fromage en Amérique latine avaient des
densités spatiales faibles (Boucher, 2004 ;
Correa, 2004), si l’on considérait que les
unités d’élevage et de transformation fai-
saient partie du même système. La « com-
pétitivité » des Syal est apparue alors plu-
tôt associée aux spécificités territoriales
des produits, des hommes et des institu-
tions qui régulent leur vie en société,
qu’aux économies externes liées à la den-
sité des entreprises situées dans un lieu ;
2. Dans une deuxième période nous
avons orienté nos travaux sur les proces-
sus de qualification territoriale des pro-
duits, recherches qui ont contribué à la
connaissance et à la caractérisation des
Syal, mais qui en même temps ont montré
leurs limites, car les Syal ne peuvent pas
se réduire aux seules productions ayant
des certifications de qualité territoriale ;
3. Dans la période actuelle, le concept de
Syal a intégré des enjeux de société
auxquels nous sommes confrontés :
localisation/délocalisation des activités
productives, multifonctionnalité des
exploitations agricoles et des espaces
ruraux, contraintes environnementales,
reproduction de la biodiversité.
Ces diverses périodes ont contribué à
l’acquisition de connaissances sur un
objet de recherche encore non stabilisé :
il s’agit maintenant de mobiliser ces
acquis scientifiques pour construire une
approche agroalimentaire fondée sur les
relations homme/produit/territoire, car
les spécificités territoriales constituent le
commun dénominateur de la diversité
des situations étudiées et c’est l’analyse
de ces spécificités territoriales qui permet
de caractériser les Syal, de comprendre
leur diversité et leur dynamique. C’est
donc autour de ces spécificités que nous
avons structuré cet article : spécificités
des hommes et de leurs institutions ; spé-
cificités des produits et des processus de
qualification associés ; spécificités des
consommateurs et de leurs cultures ali-
mentaires qui reconnaissent ces produits
et décident in fine de leur achat.
Les hommes
et leurs institutions
Le territoire comme espace
de référence identitaire
Cela fait déjà soixante ans qu’avec ses
travaux en géographie historique sur la
Méditerranée, Fernand Braudel (Braudel,
1949) a appréhendé comment les institu-
tions, bâties par des hommes et des fem-
mes dans la durée, sont le produit des
cultures spécifiques qui organisent – faci-
litent ou gênent – l’appropriation et la
distribution des ressources territoriales.
Le territoire n’est plus conçu comme un
support physique des activités économi-
ques mais comme une sorte de matrice
naturelle et culturelle, comme une totalité
qui donnera forme aux activités territoria-
les et permettra leur articulation dans une
« économie monde ».
Nous pouvons ainsi considérer le terri-
toire comme « un espace élaboré, cons-
truit socialement, marqué culturellement
et régulé institutionnellement » (Lopez et
Muchnik, 1997) ; il ne s’agit pas d’un
espace continu mais d’un espace de réfé-
rence, un espace souvent fragmenté du
point de vue naturel mais relié par des
références identitaires communes (Bon-
nemaison et al., 1999). Cela est important
en ce qui concerne les Syal car il s’agit
souvent d’organiser, d’articuler des activi-
tés situées dans des espaces discontinus :
production et consommation, dynami-
ques rurales et dynamiques urbaines,
activités de production et de service...
La territorialité, le « sentiment d’apparte-
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nance à un territoire » (Tizon, 1996) peut
alors constituer une valeur, une référence
sur laquelle se fondent des réseaux




Dans le concept de Syal, celui de système
suggère « un modèle d’organisation qui
dépasse la simple juxtaposition d’expé-
riences (agglomération), le Syal dévoile
les fondements d’une efficacité collective
associée à leur mise en réseau [...] à l’exer-
cice d’un certain type d’entrepreneuriat
collectif territorial » (Treillon, 2006). Trou-
ver les modalités et les règles qui permet-
tent d’établir et de stabiliser les coordina-
tions entre les acteurs est donc une
question fondamentale. Cela implique
non seulement les acteurs individuels
mais également les acteurs collectifs, les
divers types d’organisation et d’institu-
tions qui constituent un patrimoine terri-
torial mobilisable dans cette perspective
(Escobar, 2002 ; Leff , 2001 ; Machado,
2000).
Parmi les notions développées pour inter-
préter les dynamiques de coordination
territoriales nous trouvons celle de
« proximité », proximité géographique et
proximité organisée, cette dernière étant
d’essence relationnelle (Rallet, 2002) :
« par proximité organisée, nous enten-
dons la capacité qu’offre une organisa-
tion de faire interagir ses membres »
(Torre et Filippi M, 2005). D’autres formes
de proximité ont été mentionnées ensuite
par différents auteurs, proximité institu-
tionnelle, proximité professionnelle
(Fournier et al., 2005). Nous nous interro-
geons sur une certaine confusion séman-
tique autour de cette notion et sa portée
interprétative en ce qui concerne les Syal.
Nous considérons que les coordinations
entre les acteurs du territoire et leurs
organisations sont fondées sur des « réfé-
rences identitaires » communes qui per-
mettent de développer des « solidarités
territoriales » et de faire ainsi émerger des
règles qui facilitent les projets et les
actions collectives. Les « solidarités terri-
toriales » et l’organisation d’un Syal peu-
vent se traduire par des économies
d’échelle et des réductions de coûts de
transaction. Elles permettent ainsi d’arti-
culer les stratégies et les activités écono-
miques des individus avec un projet col-
lectif, porteur de sens pour les gens qui y
habitent et pour ceux qui n’y habitent
pas, mais qui ont des « références identi-
taires » communes, un sentiment d’appar-
tenance par rapport à un territoire, et qui
désirent partager les projets de leur terri-
toire d’appartenance. Ces acteurs « éloi-
gnés » peuvent d’ailleurs y avoir un intérêt
stratégique à divers égards (alliances
politiques, stratégies de commercialisa-
tion...). Certaines analyses neo-institution-
nalistes traitent également des coordina-
tions multiacteurs et de leurs implications
dans le développement rural. La méta-
phore « coordinations horizontales »,
employée pour se référer aux « coordina-
tions territoriales » (par opposition aux
« coordinations verticales » dans les filiè-
res) perd relativement du sens si on l’ana-
lyse sous l’angle des « solidarités territo-





Nous pouvons considérer le territoire
comme « une source de ressources », res-
sources sociales et culturelles (institu-
tions, organisations, savoir-faire, cultures
gastronomiques...) mais également bio-
techniques et naturelles (sols, produits,
paysages...). Il peut donc être considéré
comme un acteur stratégique potentiel
capable de combiner et activer ces res-
sources, un facteur d’assemblage d’activi-
tés pour incrémenter leur compétitivité.
L’« intelligence territoriale » peut ainsi être
considérée comme une forme d’intelli-
gence collective mobilisée dans des pro-
jets et des processus d’innovation, fruit
des synergies entre les divers acteurs ter-
ritoriaux, publics et privés, qui ne peut
pas se réduire à l’addition d’un ensemble
d’intelligences individuelles (Muchnik,
2006a). La valorisation des ressources
locales est un des objectifs de notre
démarche, ce qui nous a amenés à définir
trois grandes phases dans ce processus :
l’identification, la spécification et l’activa-
tion des ressources locales. On peut alors
différencier les territoires par leurs capa-
cités à organiser des projets et des proces-
sus d’innovation destinés à valoriser leurs
ressources.
Le « capital social » peut être considéré
comme une ressource susceptible d’être
activée par des politiques de développe-
ment territorial ; cette notion est alors
étroitement associée à celle d’intelligence
territoriale. Nous pouvons citer à ce pro-
pos des études sur la formation de capital
social à base territoriale dans certaines
zones peu développées d’Europe
(Lamine, 2005; Nielsen, 2004; Richardson,
2000 ; Shortall, 2004 ; Shucksmith, 2000)
ainsi que des recherches sur les coopéra-
tives en Andalousie (Moyano Estrada et
Garrido Fernandez, 2004) où le capital
social est associé à la coopération, aux
liens de confiance, aux savoir-faire et aux
capacités d’innovation dans les coopérati-
ves andalouses. Or la notion de « capital
social » a été introduite en sociologie par
Pierre Bourdieu (Bourdieu, 1979) en se
référant au capital symbolique que certai-
nes personnes peuvent mobiliser à leur
avantage pour s’intégrer dans une catégo-
rie sociale donnée. Elle a été reprise par
certains courants de pensée économique
(Putnam et al., 1993) qui ont idéalisé la
« confiance » comme source de cohésion
sociale en minimisant les conflits, les
négociations et les processus d’exclusion
qui sont forcément associés aux proces-
sus d’organisation territoriale. La Banque
mondiale a repris cette notion – « ... social
capital encompasses the formal and
informal rules that enable coordinated
action and goal achievement » (World
Bank, 1998) – en contribuant à sa large
diffusion (Flores et Rello, 2002), mais
également à sa perte de spécificité.
Actuellement de par sa généralité et son
caractère polysémique, l’usage de la
notion de « capital social » est devenu
problématique - il ne doit pas être disso-
cié de l’analyse spécifique des compéten-




des formes de qualification
des produits
Les signes distinctifs de qualité associent
les attributs des produits et les attributs
des territoires dont ils sont issus, ce qui
répond à une stratégie de compétitivité
des Syal fondée sur la mise en valeur de la
typicité ou de la spécificité territoriale du
produit alimentaire. En Europe méditer-
ranéenne il y a eu un développement
considérable des produits d’appellation
d’origine contrôlée (AOC) et des indica-
tions de provenance géographique (IGP),
mais aussi d’autres labels nationaux
et régionaux de typicité alimentaire.
D’autres systèmes de certification de la
qualité, tels que l’agriculture biologique
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(AB), la production intégrée (PI), le
« commerce équitable » ou la certification
environnementale des forêts, ne sont pas
définis sur le plan technique par leurs
spécificités territoriales, mais ils peuvent
engendrer de la « territorialité » ; cela
serait le cas d’un ensemble d’unités de
production, intégrées sous un de ces
labels avec un certain degré de proximité
géographique, mais surtout une « proxi-
mité organisée », à travers la mise en place
d’actions collectives territoriales – en
matière d’apprentissage en commun,
d’adoption collective des innovations ou
d’actions communes en matière de com-
mercialisation (Fourcade, 2008).
Les recherches géographiques anglo-
saxonnes regroupées autour de l’école
dénommée “Alternative Food Geogra-
phies Literature” (Goodman, 2004; Ilbery
et al., 2005; Marsden, 2004; Parrott et al.,
2002; Van der Ploeg et Renting, 2000 ; Van
der Ploeg et Renting, 2004 ; Watts et al.,
2005; Winter, 2003), ont comme objet
d’étude des systèmes caractérisés par des
« rationalités critiques » (critical ratio-
nale), qui correspondent au second type
de certification (AB, PI ...). Les recherches
sur les signes distinctifs associées à
l’approche Syal comptent sur une longue
tradition d’étude et de travaux empiriques
sur les appellations géographiques (Ali-
mentos y Territorios, 2006 ; Agroindustria
y Territorio, 2004 ; Bérard et al., 2005 ;
Bérard et Marchenay, 2004 ; Casabianca
et al., 2005 ; Gis-syal, 2002 ; Lagrange,
1999). Les deux écoles ont traité, comme
objectif de recherche, les instruments de
spécification territoriale d’un produit, en
analysant l’organisation de facteurs
d’ordre biophysique et naturel, mais éga-
lement d’ordre économique, social et
culturel (héritage culturel, savoir-faire,
réseaux institutionnels et sociaux...).
Ces facteurs constituent les liens entre un
produit alimentaire et son territoire –
voire terroir, en ce qui concerne la typi-
cité des appellations géographiques – et
ils sont responsables de l’ancrage territo-
rial du produit alimentaire.
Qualification des produits
et construction territoriale
Un second sujet de recherche a trait à la
mobilisation des spécificités du patri-
moine alimentaire en tant qu’actifs territo-
riaux spécifiques (dans le sens proposé
par Williamson, 1975). La notion de Syal
permet alors une diversité de réponses,
bien au-delà des appellations d’origine,
pour l’organisation des rapports homme/
produit/territoire et la mise en valeur de
leurs spécificités territoriales. Le patri-
moine alimentaire local, vu tant sous
l’angle naturel que culturel, n’a pas seule-
ment comme fonction de générer les attri-
buts biophysiques des aliments produits
– fonction de « territoire support » des
activités productives - mais aussi de pro-
duire des actifs spécifiques capables de
générer du capital humain territorial –
fonction de « territoire acteur ».
Les écoles géographiques anglo-
saxonnes ont en général traité les rap-
ports entre les aliments et les territoires
d’une manière presque exclusive en ter-
mes de « territoire support », mais des
travaux plus récents nous amènent à
nuancer ces propos (Mutersbaugh et al.,
2005) : ils s’intéressent à la gouvernance
des systèmes productifs locaux, quoique
fondamentalement du point de vue de la
« gouvernance locale de la filière » et des
économies d’agglomération générées.
Une des principales contributions des tra-
vaux sur les Syal est d’introduire une
approche des effets des systèmes de qua-
lification des produits non seulement sur
le plan de la gouvernance de la filière
locale mais aussi sur le plan de la « gou-
vernance territoriale », dans un sens de
« territoire acteur ». Un des objectifs de ces
travaux est d’analyser si les labels, leurs
syndicats et leurs institutions de régula-
tion, sont capables à travers leur dévelop-
pement institutionnel et les rapports inte-
rinstitutionnels qu’ils encouragent, de
générer des bénéfices (ou des coûts)
collectifs pour le territoire auquel ils
appartiennent.
De même que la notion de « capital
social », la notion de « gouvernance » a
connu une large diffusion se prêtant à des
interprétations diverses. Par rapport à
notre objet de recherche deux questions
importantes sont à souligner : i) le déve-
loppement du « maillage institutionnel »
du territoire, lié aux supports institution-
nels du processus de qualification ; ii) la
création d’un cadre d’action propice à
l’activation de l’intelligence territoriale de
la filière (« gouvernance locale de la
filière ») : systèmes d’ innovations, conseil
et formation, mutualisation de certaines
fonctions (achats, promotion, commer-
cialisation...) ou actions environnementa-
les (traitement des déchets, gestions des
écosystèmes locaux...). Par ailleurs, les
processus de qualification de produits et
la création de signes distinctifs de qualité
peuvent constituer des outils efficaces
pour le développement des organisations
interprofessionnelles à l’échelle locale
(Sanz Cañada et Macías Vázquez, 2005).
De manière plus large, la qualification des
produits peut constituer un catalyseur du
développement du territoire dans son
ensemble (« gouvernance territoriale »),
contribuant à la diversification des écono-
mies locales, à la mise en valeur des
paysages, à la multifonctionnalité des
exploitations agricoles et des espaces
ruraux, à la conservation de la biodiver-
sité, ainsi qu’à la « mise en système » de
ces divers facteurs à travers des projets
territoriaux (Casieri et al., 2008). En
conséquence, la question de recherche
qui se pose est de savoir comment trans-
former les liens au territoire, sources de
diversité et de typicité, en actifs spécifi-
ques capables de promouvoir la « gouver-





Vu l’intérêt croissant pour les diverses
formes de qualification territoriale des
produits, il faut préciser le fait que les
divers systèmes de certification ne sont
que des outils, qu’il faut alors manier avec
précaution dans le cadre de processus
complexes qui dépendent de nombreux
facteurs : patrimoine historique, condi-
tions naturelles (sol, climat...), maillage
institutionnel, savoir-faire des produc-
teurs, législation... En deuxième lieu, les
cahiers des charges doivent respecter
l’équilibre entre une norme applicable à
tous les producteurs qui s’engagent dans
la démarche et la variabilité de la qualité
admise par la norme ; celle-ci permet à
chaque producteur d’imprimer son style
et de garder à terme la typicité territoriale
du produit. Par ailleurs, il faut se deman-
der si l’établissement d’un lien entre l’ori-
gine géographique et un produit local
permet – ou non – de sauvegarder, une
forme de « biodiversité culturelle » asso-
ciée au produit, car une protection trop
normative des conditions de production
pourrait constituer un obstacle à ce pro-
pos (Bérard et al., 2005). Cela concerne la
conservation de savoirs, de races anima-
les, de cultures « locales » ou « tradition-
nelles », de paysages ou d’écosystèmes
microbiens.
La conception du territoire comme un
actif spécifique de la gouvernance territo-
riale, nécessite d’approfondir la connais-
sance des bénéfices, ou des coûts, que la
mise en place des Syal et, plus particuliè-
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rement, de ceux qui sont associés à des
processus de qualification, peuvent
induire. Ces bénéfices – ou ces coûts –
peuvent être mesurés, en termes écono-
miques, comme des externalités territo-
riales positives : mise en valeur du patri-
moine gastronomique local, promotion
de l’image de la région, diversification du
développement agricole... Ou en revan-
che, comme des externalités négatives :
problèmes agri-environnementaux, pro-
blèmes d’exclusion sociale liés aux pro-
cessus de qualification... Même si les ins-
titutions de régulation des labels ont
comme but, en partenariat avec d’autres
institutions de développement local, de
produire des externalités territoriales
positives ou de réduire des externalités
négatives, les conflits entre acteurs et le
manque de synergies collectives peuvent
aboutir à des effets contraires aux atten-
tes. La mesure des externalités territoria-
les, par le développement de méthodes
issues des « théories économiques de
valorisation des actifs immatériels »
(Greffe, 2003 ; Kallas et al., 2007), peut
offrir aux décideurs politiques des outils
pour évaluer les effets des politiques mul-
tifonctionnelles de développement rural





et des identités mangeables
Les aliments ont toujours été une compo-
sante essentielle dans les processus de
construction identitaire des individus et
sociétés. Il s’agit des seuls biens de
consommation qui « s’in-corporent »
(s’introduisent dans le corps) générant
alors des références identitaires spécifi-
ques chez les consommateurs. Dans le
contexte actuel, il n’est pas étonnant de
voir s’accentuer la demande d’aliments
culturellement référencés, qui symboli-
sent l’appartenance à un lieu, à une
société, à une manière de manger. Ainsi,
trouve-t-on certains fromages français,
espagnols ou italiens, des riz thaïlandais
ou laotiens, des tortillas mexicaines ou
guatémaltèques qui donnent goût et sens
à des populations qui s’identifient à ces
aliments (Muchnik, 2006b). L’évolution
des modèles alimentaires nous confirme
que « l’homus mondialis » correspond
plutôt à une représentation des médias
qu’à la réalité. Le développement de pro-
duits alimentaires « standard » incite en
contrepartie l’affirmation de produits spé-
cifiques qui donnent sens à l’acte de
consommation.
Les consommateurs et leurs références
identitaires font partie du « système loca-
lisé », même s’ils sont loin du lieu de
production. Cela explique l’importance
prise par l’exportation de certaines pro-
ductions apparemment marginales mais
dont la demande a augmenté considéra-
blement à cause des émigrants qui ont
envie de « manger leur territoire ». C’est le
cas par exemple des rosquillas (biscuits à
base de maïs et de fromage) nicara-
guayennes qui trouvent des niches de
marché considérables aux États-Unis, ou
de l’attiéké ivoirien (sorte de semoule
fermentée de manioc) sur des marchés
européens. La circulation des hommes et
des produits n’est pas synonyme de stan-
dardisation : d’une part, elle contribue à
la diffusion de « produits monde » (bières,
lait en poudre, sucre raffiné, biscuits,
concentré de tomates...), mais, d’autre
part, elle accentue la demande des pro-
duits avec des spécificités territoriales.
Des identités
en mouvement
Ce ne sont pas les identités alimentaires
en soi qui constituent l’objet de notre
recherche mais les processus d’identifica-
tion, c’est-à-dire les processus de
construction/déconstruction des identités
alimentaires à partir des emprunts et des
échanges entre des cultures différentes.
La tomate originaire d’Amérique est ainsi
devenue une composante essentielle de
nombreux plats traditionnels en Europe.
Valoriser les traditions alimentaires, les
cultures alimentaires territoriales ne passe
pas par un supposé « retour aux origi-
nes », mais par une réinvention des tradi-
tions et des processus d’innovation qui
conditionnent l’ancrage (ou désancrage)
territorial des productions.
Dans l’approche en termes de systèmes
agroalimentaires localisés nous devons
tenir compte des processus d’acquisition
de compétences des consommateurs
pour apprécier la qualité des produits et
les intégrer dans les évolutions culinaires.
Le produit devient ainsi le support d’une
reconnaissance sociale mutuelle entre
producteurs et consommateurs, qui per-
met de territorialiser des segments du
marché. Cela implique de considérer
l’évolution des « cuisines territoriales » et
des plats, c’est-à-dire des associations de
produits qui se combinent, donnant lieu à
des « langages alimentaires ». Nous
devons ainsi intégrer dans l’analyse des
Syal, les systèmes de restauration, leurs
acteurs, et leurs capacités d’innovation
par rapport aux demandes des consom-





La relativisation de la portée du concept
de « filière produit » est allée de pair avec
l’importance croissante de la grande dis-
tribution, des transports et de la logisti-
que. Plutôt que le suivi d’un produit de la
fourche à la fourchette, c’est l’analyse des
fonctions, de leur rôle, de leur organisa-
tion et de leurs modalités de coordination
qui expliquent le fonctionnement du sec-
teur agroalimentaire. Cela est particuliè-
rement important pour les systèmes
agroalimentaires basés sur des spécifici-
tés territoriales. Si un producteur
d’agneaux du Quercy ou d’huile d’olive
de Sierra Mágina, vend son produit à un
grand groupe de distribution, représenter
de manière linéaire le flux du produit n’a
pas une grande portée explicative. C’est
l’analyse de l’assemblage des fonctions et
des valeurs qui pourra nous éclairer
quant aux stratégies des acteurs et la
nature des échanges économiques
(Berger, 2006).
Dans la mesure où les Syal sont souvent
fondés sur une combinaison d’activités
territoriales, associée à la multifonction-
nalité des exploitations agricoles et des
espaces ruraux et à des segments spécifi-
ques du marché, la notion de « maillage
agroalimentaire » semble dans ce cas la
plus pertinente. Cette notion renvoie à
l’analyse de fonctions et relations entre
les divers composants du maillage ainsi
qu’aux nœuds où se concentrent les ten-
sions (modalités de négociation, contrats,
mécanismes de fixation des prix...).
L’intégration d’un Syal dans un « maillage
agroalimentaire » peut combiner différen-
tes modalités, depuis les relations directes
avec un secteur de consommateurs à tra-
vers des circuits courts, des visites à la
ferme, des paniers de biens ou des maga-
sins spécialisés dans les centres de
consommation, jusqu’à la vente à dis-
tance par Internet ou des négociations
avec la grande distribution. Chaque
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modalité d’intégration demandera diffé-
rentes formes d’action, individuelle et
collective, des acteurs du Syal.
Conclusion
Sur le plan scientifique, le Syal en tant que
cadre théorique de recherche peut contri-
buer à la construction d’une approche
agroalimentaire de base territoriale pour
comprendre l’organisation et le fonction-
nement d’un ensemble d’activités produc-
tives, sociales, culturelles, qui « font sys-
tème ». La caractérisation d’un Syal passe
donc d’abord par l’analyse de la spécificité
des ressources mobilisables : les produits,
les techniques et les savoir-faire pour les
mettre en œuvre, les cultures alimentaires,
le patrimoine naturel et culturel, les
acteurs, leurs métiers et leurs organisations
ainsi que le « maillage institutionnel » du
territoire. Spécifier les ressources est un
premier pas pour enclencher des proces-
sus d’innovation qui contribuent à
l’ancrage territorial des activités.
Sur le plan opérationnel, une perspective
de réflexion s’ouvre quant à l’intérêt du
concept de Syal en tant qu’instrument des
politiques publiques pour instruire des
projets de développement territorial et
régional (Aubrée et Maréchal, 2008).
Cette perspective est cohérente avec le
souci de trouver une juste articulation
entre compétitivité économique, dynami-
que sociale et contraintes environnemen-
tales. Les Syal peuvent alors offrir un
cadre d’action pertinent pour structurer
des maillages agroalimentaires cohérents
avec la multifonctionnalité des exploita-
tions agricoles, dans un monde rural que
l’on ne perçoit plus que de manière secto-
rielle comme producteur de nourriture
mais aussi comme source d’aménités
positives et de culture pour l’ensemble de
la société. ■
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